-REUNION   DU  14  OCTOBRE   2020

L’an deux mil vingt, le 14 octobre à 20 H 30,

Le Conseil Municipal de la commune de Cuhon dûment convoqué

S’est réuni, à la Mairie, en session ordinaire

Sous la Présidence de M. GARANGER Philippe, Maire.

Date de convocation : le 08 octobre 2020 

Secrétaire : Mme EUZENAT Annick
Présents :  M. GARANGER Philippe, M. LE BRAS André, M. MEUNIER Jérémie, M. BIGOT Florent, M. BOURDIER Olivier, MME LUNEAU Véronique, M. POISSON Eric, MME PLAIRE Alégria, MME EUZENAT Annick, M. GREMILLET Julien
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- COMMUNAUTE DE COMMUNES DU HAUT POITOU : APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT :

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-9 et L.5211-5 de ce code ; 

Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C-IV et nonies C-V de ce code ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-040 du 6 décembre 2016 portant création d’une nouvelle Communauté de Communes issue de la fusion des Communautés de Communes du Mirebalais, du Neuvillois et du Vouglaisien à compter du 1er janvier 2017 ;
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, n°2020-07-30-124  en date du 30 janvier 2020, portant création  de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) ;
Vu le rapport de la CLECT en date du 15 septembre 2020 ;

Considérant qu’au sein des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) soumis, sur option, au régime fiscal de la fiscalité professionnelle unique, la CLECT a pour unique mission l’évaluation du montant de la totalité de la charge financière correspondant aux compétences transférées à l’EPCI ou aux compétences restituées aux Communes ;

Considérant que l’évaluation de la charge financière des compétences transférées à la Communauté de Communes du Haut-Poitou ou celle des compétences restituées aux Communes permet de déterminer le montant de l’attribution de compensation ;

Considérant que la CLECT a élaboré, le 15 septembre 2020, le rapport présentant les méthodes de calcul et les éléments financiers des transferts de charges et de ressources entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou et ses Communes membres ;

Considérant que la Commune de CUHON est membre de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, et qu'à ce titre, elle doit se prononcer sur le rapport susvisé ;

Ayant entendu l'exposé de Monsieur le Maire ;

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,

ARTICLE 1: approuve le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées adopté le 15 septembre 2020, annexé à la présente délibération, présentant les méthodes de calcul et les éléments financiers des transferts et des restitutions de charges entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou et ses Communes membres.

ARTICLE 2  : Monsieur le Maire est chargé de transmettre la présente délibération à Madame la Préfète de la Vienne ainsi qu’à Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou.

- COMMUNAUTE DE COMMUNES DU HAUT POITOU : PROCEDURE DE REVISION DITE « LIBRE » DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION POUR LA COMPETENCE « CAPTURE ET GESTION DES ANIMAUX ERRANTS ET ENLEVEMENT DES ANIMAUX MORTS » :
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-9 et L.5211-5 de ce code ; 

Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C-IV et nonies C-V de ce code ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-D2/B1-040 du 6 décembre 2016 portant création d’une nouvelle Communauté de Communes issue de la fusion des Communautés de Communes du Mirebalais, du Neuvillois et du Vouglaisien à compter du 1er janvier 2017 ;

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Haut Poitou ;

Vu les délibérations n° 2017-03-30-111 en date du 30 mars 2017, n° 2017-04-12-183 en date du 12 avril 2017, n° 2017-06-20-209 en date du 20 juin 2017, n° 2017-12-18-340 en date du 18 décembre 2017 et n° 2018-12-11-252 en date du 11 décembre 2018 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou fixant les montants des attributions de compensation versées aux Communes ;

Vu la délibération n° 2018-06-12-142 en date du 12 juin 2018 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou portant définition des compétences facultatives de la Communauté de Communes du Haut-Poitou applicables au 1er janvier 2019 ;

Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou n° 2020-07-30-124 en date en date du 30 juillet 2020 portant création de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ;
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou n° 2020-09-24-198 en date du 24 septembre 2020 adoptant la procédure de révision dite « libre » des attributions de compensation (compétence « capture et gestion des animaux errants et enlèvement des animaux morts ») ;
Vu le rapport de la CLECT en date du 15 septembre 2020 ;

Considérant qu’au sein des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) soumis, sur option, au régime fiscal de la fiscalité professionnelle unique, la CLECT a pour unique mission l’évaluation du montant de la totalité de la charge financière correspondant aux compétences transférées à l’EPCI ;

Considérant que l’évaluation de la charge financière des compétences et des ressources transférées à la Communauté de Communes du Haut-Poitou permet de déterminer le montant de l’attribution de compensation à verser par l’EPCI à chaque commune membre 

Considérant les dispositions susvisées de l’article 1609 nonies C-V-1°bis susvisé : « Le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale d’évaluation des transferts de charges » ;
Considérant que la CLECT a élaboré, lors de sa réunion du 15 septembre 2020, le rapport présentant les méthodes de calcul et les éléments financiers des transferts de charges et de ressources entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou et ses Communes membres ;

Que ledit rapport doit être approuvé par délibérations concordantes des conseils municipaux des communes membres de l’EPCI statuant à la majorité qualifiée prévue à l’article L.5211-5 susvisé (deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de l’EPCI ou la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population) ,
Considérant que, s’agissant du transfert de la compétence facultative « Capture et gestion des animaux errants et enlèvement des animaux morts », la CLECT, dans son rapport, propose :


- de déroger à la méthode d’évaluation des charges transférées de droit commun,
- de retenir une autre méthode d’évaluation fixant un montant de charges correspondant au montant du marché conclu avec la SACPA ;

Considérant que, pour être mise en œuvre, la révision dite « libre » des attributions de compensation doit être adoptée par délibérations concordantes du Conseil Communautaire, statuant à la majorité des deux tiers et des Conseils Municipaux des communes membres intéressées en tenant compte du rapport de la CLECT ;
Considérant que le Conseil Communautaire lors de sa séance du 24 septembre 2020 a approuvé la méthode de révision dite « libre » des attributions de compensation pour la compétence « capture et gestion des animaux errants et enlèvement des animaux morts » ;

Considérant que la commune de Cuhon est une commune membre « intéressée » par une révision du montant de son attribution de compensation pour la compétence « capture et gestion des animaux errants et enlèvement des animaux morts » ;
Qu’à ce titre, elle doit se prononcer sur la mise en œuvre de la procédure de révision dite «libre» des attributions de compensation ;

Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Maire ;
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ;

ARTICLE 1 : au vu du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 15 septembre 2020, approuve la méthode de révision dite « libre » de son attribution de compensation pour la compétence « capture de gestion des animaux errants et enlèvement des animaux morts » .

ARTICLE 2 : approuve le montant de l’attribution de compensation qui lui est proposé par la Communauté de Communes du Haut-Poitou, à savoir – 688.18 € au titre de l’année 2020.
ARTICLE 3 : Monsieur le Maire est chargé de transmettre la présente délibération à Madame la Préfète de la Vienne ainsi qu’à Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou.
- SIVOS : MISE A JOUR DES STATUTS

Le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la demande de Mme la Préfète de la Vienne il convient de reprendre entièrement les statuts du SIVOS afin d’avoir une meilleure lisibilité car ceux-ci ont été modifiés plusieurs fois depuis la création du SIVOS.

Suite à la délibération du SIVOS en date du 22 septembre 2020, La Présidente du SIVOS propose les statuts suivants :
ARTICLE 1 : Constitution 

En application des articles L.5212-1 et suivants du CGCT et vu les délibérations des communes concernées, il a été créé entre les communes de CHERVES CUHON MAISONNEUVE MASSOGNES et VOUZAILLES un Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire (SIVOS)

ARTICLE 2 : Objet 
Le syndicat a pour objet : 

1) La participation  à la création , l’extension l’aménagement, l’entretien des écoles maternelles et primaires selon les règles prévues à l’article 6 

2) Le recrutement et la rétribution du personnel,
3) La mise en place et la gestion de la garderie
4) La mise en place et la gestion de la restauration scolaire

5) L’organisation du ramassage et du transport des élèves et son financement

6) La prise en charge des frais de fonctionnement du Syndicat

ARTICLE 3 : Siège

Le siège du syndicat est fixé au 4 rue Jules Ferry 86110 CUHON à compter du 1er octobre 2018.
ARTICLE 4 : Durée

Le syndicat est créé pour une durée minimum de quatre ans à compter du 1er janvier 1980, par la suite, renouvelable annuellement par tacite reconduction.

ARTICLE 5 : Fonctions de comptable

Les fonctions de comptable du syndicat sont assurées par le comptable du Trésor Public de  Neuville De Poitou.

ARTICLE 6 : Contribution aux dépenses 

Pour chaque commune adhérente, la contribution aux dépenses du syndicat est fixée selon les modalités suivantes :
1) Les frais de fonctionnement du SIVOS :

- 50% au prorata des élèves inscrits au RPI

- 50% au prorata des habitants de chaque commune

- garderie : la contribution des communes sera au prorata des élèves la fréquentant

2) Les frais d’investissement mobilier :

- 50% au prorata des élèves inscrits au RPI

- 50% au prorata des habitants de chaque commune

3) Les frais d’investissement immobilier :

- 50% par la commune qui fait les travaux

- 50% au prorata des habitants pour les autres communes

ARTICLE 6 bis:

Pour l’année 2019/2020 ainsi que pour les années à suivre, le SIVOS s’engage à régler les frais de scolarité pour les enfants scolarisés en classe ULIS dans toutes les écoles hors du territoire.
Le SIVOS demandera le remboursement de ces frais à chaque commune de résidence de l’enfant concerné.

ARTICLE 7 : Administration du syndicat 

Le syndicat sera administré par un comité composé du maire et de 2 délégués de chaque commune membre.

ARTICLE 8 : Bureau du syndicat
Le comité syndical élit en son sein un bureau de 2 membres  composé de :

- 1 président

- 1 vice-président

Le syndicat sera représenté au conseil d’école par les membres du bureau ainsi que les maires de chaque commune membre.

ARTICLE 9 : Modification du périmètre ou des compétences :

L’adhésion de nouvelles communes et la modification des compétences du syndicat pourront être autorisées en application des dispositions des articles L.5211-18 et L.5211-20 du CGCT.
Le retrait est possible dans les cas évoqués par l’article L.5219-29 et suivants du CGCT.

Le retrait, l’adhésion de nouvelles communes et la modification des compétences du syndicat ne peuvent se faire sans l’accord du comité syndical à la majorité simple.

Par ailleurs, le retrait, l’adhésion ou la modification des compétences sont subordonnés à

l’accord des conseils municipaux dans les mêmes conditions de majorité que celles requises

pour la création de l’établissement. L’organe délibérant de chaque commune membre dispose d’un délai de 3 mois à compter de la date de notification de la délibération du comité syndical, au maire, pour se prononcer sur les modifications envisagées. A défaut d’avis dans ce délai, la décision est réputée favorable.

ARTICLE 10 : Modification statutaires autres que celles visées à l’article 9
Les modifications statutaires autres que celles visées à l’article 9 requièrent l’accord du comité syndical à la majorité simple et sont subordonnées à l’accord des conseils municipaux dans les mêmes conditions de majorité que celles requises pour la création de l’établissement.

ARTICLE 11 : Dissolution
La dissolution du syndicat pourra être prononcée conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et ne pourra être effective qu’une fois l’année scolaire en cours terminée.

ARTICLE 12 : Litiges 

Toutes les questions non prévues par les présents statuts ou par le règlement intérieur seront réglées par le Code Général des Collectivités Territoriales et les litiges qui pourraient en résulter seront de la compétence du Tribunal Administratif de Poitiers.


Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal approuve les statuts du SIVOS ci-dessus présentés.
- SIVOS : CONVENTION POUR MODALITES ET PERIODICITE DE CONTRIBUTION AUX DEPENSES DU SIVOS :

Le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la demande de M. le Trésorier de Neuville de Poitou, il convient d’établir une convention afin de fixer les modalités de contribution aux dépenses du SIVOS et la périodicité de la participation de chaque commune auprès du syndicat.

Il précise que chaque commune membre a déjà délibéré sur les modalités mais qu’aucune convention n’avait été établie. Les communes doivent donc délibérer afin d’autoriser le Maire à signer la convention.


Suite à la délibération du SIVOS en date du 22 septembre 2020, La Présidente du SIVOS rappelle les modalités de contribution aux dépenses :

1) Les frais de fonctionnement du SIVOS :
- 50% au prorata des élèves inscrits au RPI

- 50% au prorata des habitants de chaque commune

- garderie : la contribution des communes sera au prorata des élèves la fréquentant

2) Les frais d’investissement mobilier :

- 50% au prorata des élèves inscrits au RPI

- 50% au prorata des habitants de chaque commune

3) Les frais d’investissement immobilier :

- 50% par la commune qui fait les travaux

- 50% au prorata des habitants pour les autres communes


Le nombre des élèves pris en compte pour le calcul des contributions de chaque commune membre sera déterminé chaque année au 30 septembre.

Le nombre des habitants pris en compte pour le calcul de la contribution de chaque commune membre sera celui utilisé pour la calcul de la DGF.

Elle rappelle également que les modalités de versement de la participation se font chaque année en 2 fois :


- un acompte de 50% du dernier tarif connu exigible en janvier



- le solde exigible en juin

Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal autorise le Maire à signer la convention avec le SIVOS.

- SIVOS : CONVENTION POUR LE REMBOURSEMET DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT AVEC LES COMMUNES DE CHERVES CUHON ET VOUZAILLES :

Le Maire explique au Conseil Municipal que depuis le 1er septembre 2015 la compétence « gestion des temps d’activités périscolaires » a été transférée à la Communauté de Communes du Mirebalais par délibération de chaque commune du SIVOS.


A compter de cette date, les communes de Cherves, Cuhon et Vouzailles ont mis à disposition l’ensemble des biens, équipements, services et contrats nécessaires à la gestion des temps d’activités périscolaires et signé des conventions directement avec la Communauté de Communes du Mirebalais.


A compter du 1er janvier 2017, la compétence a été transférée à la Communauté de Communes du Haut Poitou.


Les charges afférentes au fonctionnement , payées par le SIVOS, sont revacturées par les communes directement à la Communauté de Communes du Haut Poitou selon un état des dépenses.


M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient d’établir une convention afin d’établir les modalités de remboursement des frais de fonctionnement perçus de la Communauté de Communes du Haut Poitou par les communes de Cherves, Cuhon et Vouzailles pour les années 2016 – 2017 – 2018 – 2019 et les années à venir.

Le Maire propose que la commune de CUHON reverse au SIVOS le montant du remboursement des frais de fonctionnement qu’elle aura reçu de la Communauté de Communes du Haut Poitou pour les années antérieures et les années futures.
Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal autorise le Maire à signer la convention avec le SIVOS nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
- DECISION MODIFICATIVE : TRAVAUX SALLE SOCIO-CULTURELLE :


Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il convient d’effectuer la décision modificative suivante afin de finir de régler les factures des travaux de la salle socio-culturelle :

- Dépenses d’investissement :



- 2151 opération 4 (voirie)




- 7 000.00 €



- 2131 opération 19 (salle polyvalente)


  7 000.00 €


Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal donne son accord.
- LOGEMENT COMMUNAL REMBOURSEMENT DEPOT DE GARANTIE :

Le Maire informe le Conseil Municipal que M. BOULENGIER Nicolas locataire du logement communal a libéré ce dernier le 02 octobre 2020.

Suite à l'état des lieux, il convient de lui restituer son dépôt de garantie de 344.47 €;


Après délibération, à l'unanimité des membres présents, le Conseil Municipal donne son accord.

- COLIS DE FIN D’ANNEE AUX PERSONNES AGEES DE 80 ANS ET PLUS :

Le Maire informe le Conseil Municipal que les années précédentes la commune de CUHON, par l’intermédiaire du CCAS, offrait un colis de fin d’année aux personnes âgées de 80 ans et plus , l’an dernier la participation était de 32 € par personne et les colis ont été commandés à la Société Paul Larédy, Saint Yrieix la Perche en Vendée.


Cette année 33 personnes sont concernées par le bénéfice du colis.


Après discussions, le Conseil Municipal souhaite confectionner ou faire confectionner des colis d’une valeur de 32 € environ par personne avec des produits régionaux ; Mme PLAIRE Alégria est chargée de se renseigner et de faire une proposition lors de la prochaine réunion.

- RENOUVELLEMENT DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE DE CUHON :

Le Maire informe le Conseil Municipal que le mandat des membres du bureau de l’Association Foncière de Cuhon est arrivé à expiration et que par conséquent, il convient au Conseil Municipal de désigner 6 membres parmi les propriétaires de parcelles incluses dans le périmètre du remembrement.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, désigne : 


- M. AYRAULT Jean-Pierre


- M. CHEVALIER François


- M. CHICARD Bernard


- M. DESGRIS Sébastien


- M. PREVOST Christophe


- M. THOMAS Jean

- BROYAGE REALISE PAR LA COMMUNE DE CUHON POUR L’ASSOCIATION FONCIERE DE CUHON :

Le Maire informe le Conseil Municipal que chaque année l’employé communal effectue le broyage pour le compte de l’Association Foncière de CUHON.


En dédommagement l’Association Foncière verse à la commune de CUHON la somme de 1 220.00 €.


Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal donne son accord sur le principe et accepte de percevoir la somme ci-dessus versée par l’Association Foncière.

- SOREGIES : AVENANT A LA CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT POUR LA RENOVATION ENERGETIQUE DU PATRIMOINE BATI :

Le Maire informe le Conseil Municipal que la convention d’accompagnement, signée entre SOREGIES et la commune de CUHON le 09 novembre 2018, pour une durée de 3 ans (2018-2019-2020) pour la rénovation énergétique du patrimoine bâti arrive à son terme le 31 décembre 2020.


Le décret n° 2019-1320 du 09 décembre 2019 relatif aux certificats d’économies d’énergie et à la prolongation de la quatrième période d’obligation du dispositif prolonge d’une année la durée de la quatrième période du dispositif des certificats d’économie d’énergie.

A ce titre il convient de signer l’avenant n°1 de ladite convention prolongeant cette dernière jusqu’au 31 décembre 2021.


Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal donne son accord et autorise le Maire à signer l’avenant n°1 de ladite convention.

- COMMANDE DE PANNEAUX DE SIGNALISATION :

Le Maire propose de commander les panneaux de signalisation suivants :



- 1 panneau « voie sans issue » pour la Bournalière



- 2 panneaux lieu-dit « Suberre »



- 2 plaques n° de rue


Le Conseil Municipal donne son accord mais fait remarquer que la commission voirie aura également des panneaux de signalisation à commander ; à voir pour la prochaine réunion.

- DEVIS NEUVIL PNEUS :


Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a en sa possession un devis de Neuvil Pneus pour un montant de 779.95 € TTC afin de changer les 2 roues à l’avant du tracteur FENDT.


Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal donne son accord.
- DEVIS ENTREPRISE BOSQUET :

Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a en sa possession un devis de l’entreprise BOSQUET pour un montant de 435.60 € TTC afin de mettre aux normes les extincteurs de la salle socio-culturelle et la confection d’un plan « évacuation incendie »


Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal donne son accord.

- DEVIS GRASSIN :

Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a en sa possession un devis des Etablissements GRASSIN pour l’acquisition :

- d’un escabeau alu 3 marches pour un montant de 186.84 € TTC
- ou d’un escabeau alu 5 marches pour un montant de 227.82 € TTC


Après délibération, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal souhaite obtenir un second devis ; M. le Maire est chargé de voir avec la CACC.

-  LOCATION SALLE POLYVALENTE AUX ASSOCIATIONS COMMUNALES :


Le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a reçu un courrier commun du Président du Comité des Fêtes et du Président de l’ A
CCA de CUHON en date du 15 septembre 2020 concernant la location de la salle polyvalente aux associations communales.

Il rappelle que lors de la réunion du Conseil Municipal du 16 janvier 2020, l’ancien Conseil Municipal, a pris la décision pour la location de la salle polyvalente aux associations communales de laisser une location gratuite à chaque association par an, les autres locations étant payantes suivant le tarif ci-dessous :

- ETE : du vendredi 14 h / dimanche 12 h


100,00 €



du samedi 11 h  / lundi 12 h



100.00 €


- HIVER : du vendredi 14 h / dimanche 12 h

150,00 €



     du samedi 11 h  / lundi 12 h


150.00 €


Les deux Présidents précisent que malgré le tarif modique, il ne sera pas sans impact sur les résultats financiers des deux associations et demandent donc au Conseil Municipal de bénéficier, comme les années précédentes, de la gratuité de la location de la salle.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l’exception de M. POISSON Eric, Mme PLAIRE Alégria, et M. GARANGER Philippe, membres du Comité des Fêtes et de l’ACCA qui n’ont pas pris part au vote, décide de mettre la gratuité de la location de la salle polyvalente à l’ensemble des associations communales.

- QUESTIONS DIVERSES :

- Traitement autour du cimetière :


M. le Maire informe le Conseil Municipal d’une demande d’autorisation de M. GORIN Emmanuel de traiter son champ qui entoure le cimetière.


M. Le Maire est chargé de se renseigner auprès des organismes compétents.


- M. BOURGUIGNON , détecteur de métaux :


M. le Maire informe le Conseil Municipal que M. BOURGUIGNON, habitant de la commune lui demande l’autorisation de pratiquer sa passion de détecteur de métaux, sur les terrains communaux.


Le Conseil Municipal donne son accord et charge le Maire de communiquer à M. BOURGUIGNON la liste des terrains communaux sur lesquels il pourra pratiquer son activité.


- Installation d’une station sismologique permanente :

M. le Maire informe le Conseil Municipal d’un courrier reçu en Mairie, du Réseau Sismologique et Géodésique Français, le 24 septembre 2020 concernant la proposition d’installation d’une station sismologique permanente afin de permettre, entre autres choses, de mieux détecter, localiser et donc comprendre la petite sismicité (séisme de magnitude inférieure à 3) sur le territoire métropolitain.


La commune de CUHON semble correspondre aux critères requis pour cette installation ; les coûts de construction et d’entretien de la station seront entièrement à la charge du réseau ; il est simplement demandé la mise à disposition d’un terrain, une convention serrait réalisée dans ce cas.

Après délibération, Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, ne semble pas hostile à cette proposition mais charge le Maire d’entrer en relation avec l’Ingénieur du CNRS afin d’obtenir de plus amples renseignements.


- Rapport d’activité 2019 de la Communauté de Communes du Haut Poitou :

Le Maire informe le Conseil Municipal que le rapport d’activité 2019 de la CCHP est à la disposition des élus intéressés par sa lecture.


- Passage de l’APAVE à la salle socio-culturelle :


Le Maire informe le Conseil Municipal que suite aux travaux d’extension et de rénovation de la salle socio-culturelle, l’APAVE a effectué une visite ; M. ALLAIS , le responsable signale plusieurs observations concernant les travaux réalisés.
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